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Sur  la  résolution  du  2 6 ventôse  dernier  ? r<?- 
lative  à la  déclaration  que  doivent  faire 
les  membres  des  assemblées  électorales . 

Séance  du  29  ventofe,  an  5. 


î\  EPRÊSENTANS  DtJ  PhDPLE, 

La  réfolution  fur  laquelle  vous  avez  à délibérer,  a été 
provoquée  par  un  meffage  du  Directoire  exécutif,  qui  de- 
mandoit  meme  une  loi  pour  foumettre  les  électeurs  au  ferment 
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de  haine  à ja  royauté  de  à Fanai  chie,  d’attachement  de  d® 
fidélité  à la  République  de  à ia  conflitution  de  Fan  3. 

La  mefure  du  feiment  r/a  point  été  adoptée  par  le  Confeil 
des  Cinq  - Cents.  On  fe  réduit  à exiger  que  , lorfque  les 
ajfemblees  électorales  feront  provifoirement  couflituées , chaque 
électeur  fera,  à haute  & 'intelligible  voix  la  déclaration  jui «- 
vante  : 

je  promets  attachement  & fidélité  à la  République  & à 

la  conjlltutiôn  de  Van  3. 

Je  m engage  de  les ; défendre  de  tout  mon  pouvoir  contre 
les  attaques  de  la  royauté  & de  V anarchie. 

Nous  lifons,  dans  le  conjidérant , qu’on  ne  veut  par-là 
que  donner  aux  électeurs  une  occafion  de  manifefier  leurs 
fentimens  républicains. 

Les  orateurs  qui  ont  attaqué  cette  réfoi ntion.,  Font  pré- 
fentée  comme  incompatible  avec  Faite  ccrdlitutionnel,  avec 
les  caraétères  eflentîéis  à toute  loi.,  avec  Fhonneur  national, 
de.  avec  les  principes  & les  vues  d’une  Faine  politique.  Ceux 
qui  Font  défendue  de  qui  viennent  de  me  précéder  dans 
cette  tribune,  foutiennent  que  ia  déclaration  ordonnée  n’eft 
qu’une  conféquence  de  la  déclaration  même  des  droits  de 
des  devoirs,  qui  fe  trouve  à la  tête  de  Faite  conftitutionnel; 
que  la  conflitution  ne  peut  être  blefTée  par  la  promefTe  que’ 
i’on  fera  de  la  défendre;  qu’on  ne  choque  point  la  faine 
politique,  en  cherchant  à donner  l’éveil  au  patriotifme;  de 
que  certainement  on  ne  calomnie  pas  le  peuple  Français 
par  une  loi  qui  préfume  affez  bien  de  fes  Fentimens  de  de  JFes 
opinions,  pour  ne  fanétionner  par  aucune  difpofition  pénale 
l’obligation  qu’elle  lui  impofe  de  les  manifefier. 

Entre  ces  Fyflêmes  oppofés,  quels  Font  les  vrais  motifs  qui 
doivent  fonder  notre  décifion? 

J’examine  d’abord  fi  la  réfolution  dont  il  s’agit  cil  ou  n’eft 
pas  contraire  à Faéle  conflitutionnel. 
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La  loi  conftitutionnelîe,  en  déterminant  les  qualités  des  élec- 
teurs & en  preicriva  t leurs  devoirs,  ne  les  foumet  à aucun 
ferment,  à aucune  déclaration.  La  chofe  eft  convenue;  la 
rélolution,  fi  elle  étoit  adoptée,  deviendroit  donc  une  loi 
additionnelle  à la  conftitution  même. 

Vainement  obferve-t-on  que  cette  loi  n’eft  qu’une  confé- 
quence  de  plufieurs  articles  rênlermés  dans  la  déclaration  des 
droits  & des  devoirs . 

Les  règles  ou  les  maximes  énoncées  dans  cette  déclaration 
font  la  morale  écrite  du  peuple  Français.  La  conftitution  feule 
forme  notre  code  politique  &c  national. 

On  a été  forcé  de  convenir  que  Ton  ne  feroit  point  au- 
torifé  a faire  une  loi  contraire  à fade  conftitütionnel , fur 
le  fondement  qu’elle  feroit  conforme  à la  déclaration  des 
droits  3>c  des  devoirs.  On  avoue  qu’aucun  changement  ne 
peut  être  fait  que  par  la  voie  de  la  révifton. 

On  obferve , il  eh:  vrai , qu’il  en  eft  autrement  dans  les 
ças  où  l’on  promulgue  une  loi  qui  fe  trouve  conforme  à 
îa  déclaration  des  droits  & des  devoirs,  fans  être  contraire 
à la  conftitution. 

Je  réponds  qu’il  faut  diftînguer  lés  réglemens  d’exécution 
& de  détail,  d’avec  les  chofes  de  pure  furérogation. 

Le  Corps  légiflatif  a pu  & dû  faire  des  réglemens  d’exé- 
cution 3c  de  détail  pour  mettre  la  conftitution  en  activité. 

Mais  ordonner  des  chofes  de  furérogation,  ce  n’eft  point 
exécuter  la  loi  conftitutionnelîe , c’eft  la  dénaturer  en  y 
ajoutant. 

Les  lois  de  frnétidor  de  l’an  3,  lmftruéHon  que  nous  venons 
d’adreffer  aux  affemblées  primaires  & électorales , font  des 
réglemens  d’exécution  3c  de  détail,  intervenus  pour  fixer  la 
police  de  ces  aftembîées,  3c  pour  réfoudre  des  doutes  qui 
a voient  befoin  d’être  éclaircis. 
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La  ccnftitution  détermine  la  ftru&ure  du  corps  politique  \ 
mais  il  faut  créer  enfuite  les  refforts  particuliers  qui  le  font 
mouvoir. 

Les  chofes  de  furérogation , qui  ne  fauroient  être  entrées 
dans  le  plan  de  la  loi  confLUudoiinelie,  n’en  dérivent  point. 
Elles  font  exclues,  repouifées  par  le  filence  même  de  cette 
eft  aulll  impérative  quand  elle  fe  tait  que  quand  elle 

Nous  appelons  chofes  de  furérogation  les  conditions,  les 
formes  ou  les  devoirs  accefToires  que  l’on  prefcrit  unique- 
ment par  le  motif  arbitraire  d’un  plus  grand  bien  , & qui 
n’ont  aucune  liaifon  néceflaire  avec  l’ordre  effentiel  de  la 
fociété. 

Je  penfe  que,  dans  les  matières  immédiatement  régies  par 
îa  cohftitution , il  faut  religieufement  s’attacher  au  texte  fon- 
damental. On  peut  faire  des  difpofitions  réglementaires  pour 
diriger  l’application  de  ce  texte  : mais  on  ne  peut  l’étendre 
par  des  difpohtions  arbitraires , de , s’il  eft  permis  de  le 
dire,  ^rd-conflitutionnelies.  Le  fyfrême  contraire  menaceroit 
fans  ceffe  la  liberté  de  nouvelles  entraves.  A côté  de  îa 
volonté  du  fouverain  on  verroit  journellement  s’élever  une 
autre  volonté  fur  des  matières  qui  font  le  patrimoine  ex- 
clufiî  du  fouverain  lui-même.  11  n’y  auroit  plus  rien  de  fixe 
ni  de  iacré , une  légiflation  mobile  pourrait , à chaque 
inllant,  compromettre  les  droits  de  la  fouveraineté  nationale. 

Dans  i’hypothèfe  aéhielle,  on  ne  peut  nier  que  la  dé- 
claration exigée  des.  électeurs  ne  foit  hors  de  la  conllitutior- , 
qui  ne  foumet  les  électeurs  à aucune  déclaration  à aucun 
ferment.  On  ne  peut  nier  que  cette  déclaration  ou  cette  pre- 
me(fe  ne  foit  en  elle-même  un  aéte  de  furérogation  ; c’eft-a- 
dire,  un^aète  qui  peut  être  ordonné  ou  ne  l’être  pas,  fans 
que  les  formes  fubftantieiles  des  élections  en  fouffrent. 

Or,  dans  les  madères  con-fiitutionnclles  ? toute  forme  de 


loi,  qui 
difpofe. 


furérogation  eR  une  ferviuide  nouvelle  qu’aucune  autorité  n» 
peut  établir  ou  impofer. 

Il  y a attentat,  quand  on  choque  formellement  la  conRi- 
tution*, il  y a entreprife  8c  ururpation  de  pouvoir,  quand 
on  y ajoute. 

Qu’importe  que  la  déclaration  ou  la  promeiTe  dont  il 
s’agit  ait  été  puifée  dans  plusieurs  articles  de  la  déclaration 
des  droits  8c  des  devoirs  ? 

Faudra-t-il  donc  que  chaque  devoir  civique  devienne  l’objet 
d’un  ferment  ou  d’une  promeiTe  expreffe  ou  individuelle? 

La  conftitution  de  1791  ordonnoit  des  fermens  préalables 
à l’exercice  des  droits  politiques.  La  conRitution  dè  l’an  3 
n’en  ordonne  point.  Pourquoi  ne  pas  refpeder  cette  difrë^ 
rence  qui  n’a  pas  été  ménagée  Tans  defFein? 

Dans  la  déclaration  des  droits  8c  des  devoirs , Le  fouveratn 
enfeigne  *,  dans  la  conRitution,  il  ordonne.  Il  eR  des  devoirs 
qui  n’ont  pas  befoin  d etre  commandés , qui  font  irrépa- 
rables de  la  qualité  de  citoyen,  8c  dont  on  ne  pourroit  faire 
un  précepte  formel  Tans  les  afFoiblir.  Dans  la  dalle  de  ces 
devoirs,  le  premier  de  tous  eR  celui  de  Rattachement  & de 
la  fidélité  que  nous  devons  aux  lois  de  notre  pays,  au  gou- 
vernement fous  lequel  nous  vivons*,  en  nn  mot,  à notre 
patrie.  En  naififant  , nous  contractons  envers  elle  une  dette 
immenfe,  dont  nous  ne  pouvons  jamais  entièrement  nous 
acquitter* 

Chercher  à s’aiïurer  , par  un  ferment  eu  par  une  promène  , 
d’un  fentiment  auRI  doux,  suffi  naturel,  que  celui  de  l’amour 
de  la  patrie  8c  delà  liberté,  c’eft'méconnoître  la  fagefTe  8c 
les  vues  qui  ont  préfidé  à notre  ade  conRitutionneî,  & qui 
ont  écarté  toute  forme  avililTante  pour  des  hommes  libres. 

Il  faut,  dit- on,  un  culte  pour  la  religion  civile*,  il  faite 
des  lignes  qui  paillent  réveiller  les  femimens. 
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Oui  5 Tans  doute,  Ôc  les  gouvernemens  modernes  ont 
peut-être  trop  négligé  tout  ce  qui  peut  parler  à l’imagination 
ôc  aux  fens. 

Mais  n’allons  pas  confondre  les  fpe&acîes , les  fêtes , les 
jeux,  qui,  dans  les  anciennes  républiques,  avoient  des  effets 
fi  prodigieux  fur  les  mœurs  , avec  des  précautions  fombres 
6c  affligeantes , dont  le  réfultat  ne  peut  être  que  d’abattre 
6c  de  flétrir  les  âmes, 

La  réfol ution  que  nous  difcutons  feroit  elTentiellement 
une  loi  de  méfiance  : elle  a été  prîfe  fur  un  meffage  du 
Directoire  exécutif  qui  maniiefle  les  plus  vives  alarmes*,  elle 
ne  fut  jamais  intervenue  fl  elle  n’avoir  été  provoquée  par 
une  infpiration  auifî  étrange  qu’imprévue.  C’efl  pour  cette 
année  feulement,  que  l’on  foumet  les  électeurs  à une  forma- 
lité qui  ne  doit  point  faire  partie  de  notre  régime  électoral  ; 
il  s’agit,  donc  d’une  meflire  extraordinaire  qui  s’annonce  elle- 
même  comme  forcée  par  les  prétendus  évènemens  du  jour9 
par  l’empire  des  circcnftaiices. 

Ce  neft  donc  pas  le  cas  de  nous  vanter  une  précaution 
aufli  humiliante , & de  vouloir  l’aflimiicr  à ces  foiemnités 
civiques  qui  avoient  été  inftituées  autrefois  chez  les  peuples 
libres , pour  célébrer  les  grandes  chofes  6c  entretenir  les 
vertus  généreuses  Sc  fublimes  qui  les  avoient  produites. 

Ici  je  ne  vois  qu’une  police  inquiète*,  le  foupçon  appelle 
Je  foupçon  , on  interroge  indiscrètement  les  confciences  ; 
on  fuppofe  par-tout  des  ennemis,  Sc  des  citoyens  nulle  part. 

Quel  eft  donc  cet  odieux  fyftême  de  récufation , qui 
Semble  écarter  tous  ceux  qui  s’honorent  de  porter  le  nom 
Français,  quand  ii  s’agit  de  l’intérêt  de  la  France,  ôc  qui 
frappe  indéfiniment  far  la  nation  entière  ? 

Je  dis  la  nation  entière  : en  effet  , nous  ne  connoiiTons 
pas  les  hommes  qui  feront  électeurs  j ces  hommes  peuvent 
être  pris  dans  toutes  les  dalles* 
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Le  danger  de  trouver  quelques  malveillant  parmi  eux  ne 
pourroit  rai fonnable ment  devenir  l’objet  d’une  loi  car  il  y 
aura  toujours  des  malveillant  dans  le  monde,  8c  quelques 
erreurs  ou  quelques  méprifes  dans  les  choix. 

C’eft  donc  fur  la  malle  entière  des  éligibles  que  porte- 
roienr  nos  foupçons  , 8c  cette  maffe  eft  le  peuple. 

Mais  li  le  peuple  étoit  tel  qu’on  veut  le  préfenter , la  Ré- 
publique ne  feroit  déjà  plus. 

Des  déclarations,  des  fermens  font-ils  d’ailleurs  des  moyens 
bien  efficaces  pour  lier  les  citoyens  à la  patrie  ? 

Que  croira  t-on  avoir  fait  pour  elle , lorfqu’à  l’imitation 
des  expériences  de  l’éleélricité , on  aura  laborieufement  tenu 
fur  le  tableau  magique  un  individu  quelconque , pour  le 
fecouer  8c  en  extraire  quelques  bluettes  républicaines  ? 

Repréfcntans  du  peuple  , je  ne  fais  fi  c’eft  le  cœur  ou 
l’efprit  qui  m’infpire  : mais  je  fais  bien  que  je  fuis  d’une 
trempe  éc  d’un  caractère  à m’indigner  contre  toute  précau- 
tion qui  calomnieroit  mes  feniimens  8c  mon  zèle  ; votre 
garantie  eft  dans  ma  probité  , 8c  non  dans  de  vaines  for- 
mules de  déclaration  ou  de  ferment. 

Pourquoi  cette  furcharge  infolite  que  l’on  cherche,  par 
la  plus  injurieufe  affeétation à impofer  aux  électeurs  qui 
vont  être  nommés? 

On  paroît  fe  féliciter  de  ce  que  le  ferment,  qu’on  pa- 
roifioit  d’abord  vouloir  exiger,  a été  commué  en  une  fimple 
promefle. 

Je  ne  défavoue  pas  qu’il  n’y  ait  de  la  différence  entre  ces 
deux  mefures  : le  ferment  eft  une  affirmation  religieufe  \ 
dans  une  fimple  promefle  on  ne  fait  point  intervenir  la 
religion. 

Mais  la  promeffe  8c  le  ferment  font  des  chofes  également 
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étrangères  aux  formes  établies  par  la  conftitution  ; mais  la 
promeffe  & le  ferment  font  deux  précautions  qui  annonceur 
également  la  méfiance , &:  qui  confèquemment  femblent 
accufer  fefprit  public. 

L’efpionnage  des  aéfions  eft  odieux  : il  ne  peut  être  exercé 
que  par  de  mal-honnêtes  gens  -,  il  menace  la  fureté.  L’art  de 
travailler  les  conlciences  par  des  fsrmens , pac  des  déclara- 
tions , eft  une  forte  d’efpionnage  bien  plus  odieux  encore  ; 
il  corrompt  infailliblement  les  mœurs  en  façonnant  les  hommes 
à la  difHmulation  , au  menfonge  &c  au  parjure. 

L’ufàge  des  promeffes , des  profellions  de  foi , peut  être 
néceffaire  dans  les  corporations  , dans  les  inftitutions  parti- 
culières auxquelles  on  a befoin  de  fe  lier  par  des  vœux  , 
par  une  volonté  précife , & qui  ne  pourroient  reconnoitre 
les  membres  dont  elles  fe  compofent,  fi  ces  membres  n’é- 
toient  fournis  à certaines  cérémonies  qui  conftatent  leur  vo- 
cation. 

Mais  ce  neil  point  par  des  liens  faâices  que  nous  ap- 
partenons à la  fociété  générale  dont  nous  faifons  partie  *, 
nos  engagemens  envers  la  patrie  n’ont  pas  befoin  d’être  ex- 
primés ; le  droit  de  la  nature  & des  gens  fait  un  devoir  à 
tous  les  hommes  d’être  bons  citoyens  : ce  devoir  eft  iuppofé 
par  tous  les  autres  devoirs,  & ne  peut  être  affoibli  ni  altéré 
par  aucun  autre;  il  réfulte  de  tous  nos  rapports,  il  fe  mêle 
à toutes  nos  affections  ; il  eft , pour  ainfi  dire , fanctionné 
& motivé  par  toute  notre  exiftence. 

Que  des  conquérans,  qui  favent  que  la  force  n'eft  pas  un 
droit  , veuillent  en  quelque  manière  fe  raffurer  fur  leurs 
conquêtes  , en  exigeant  des  fermens  de  fidélité  ; que 
des  defpotes  &C  des  tyrans  foient  jaloux  de  fe  ménager  des 
hommages  forcés  à défaut  d’autres  hommages  ; tout  cela 
n’a  rien  qui  m’étonne. 
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Mais  dans  un  gouvernement  établi  , & fur-tout  dans  un 
gouvernement  libre,  il  ne  faut  pas  rnal-à  propos  annoncer 
des  craintes,  8c  encore  moins  en  infpiier.  Quand  les  lois 
font  obéies  , quand  la  marche  des  autorités  conftituées  n’cld 
point  entravée  par  des  violences,  on  doit  fe  croire  en  lureté-, 
la  difpofition  générale  garantit  celle  des  particuliers. 

Au  furplus , à quoi  fervent  les  fermens  8c  les  promefles 
politiques  r On  eft  bientôt  défabulé  de  f utilité  ou  de  la  force 
de  ces  précautions  , quand  on  lit  tout  ce  que  les  jurifconfultes 
8c  les  fcholafHques  ont  écrit  fur  cette  importante  matière. 
Les  fubtiiités , les  controverfes  employées  dans  leurs  livres 
pour  éluder  les  engagemens  en  apparence  les  plus  précis, 
pour  rendre  tacitement  conditionnelles  les  paroles  les  plus 
abfoîues , pour  étouffer  '(a  règle  lotis  une  foule  d’exceptions  , 
font  une  preuve  manifefte  que  l’on  chercheroit  vainement  à 
lier , par  des  formulaires  à la  chofe  publique , ceux  qui  n'y 
tiennent  pas  déjà  par  leur  propre  cœur. 

Les  fermens,  les  promelfes  exigées  par  impreflîon  d’auto- 
rité , ne  font  que  des  hypocrites  ou  des  rebelles. 

Ceux  qui  veulent  tromper  le  gouvernement , ne  craignent 
pas  ü’affurer  leur  crim®  par  la  perfidie. 

Ceux  qui  aiment  leur  patrie  n’ont  pas  befoin  de  le  dé- 
clarer; ceft  leur  conduite,  & non  leurs  paroles,  qui  doit 
garantir  leur  fidélité  : ils  répugnent  fouvent  à une  melure  qui 
afflige  leur  ddlicateiTs  en  faifant  fufpecfer  leur  civifme. 

On  ne  doit  pas  craindre,  dit-on  , d’exprimer  ce  que  l’on 
lent. 

Mais  ne  lait- on  pas  que  la  confidence  a fes  répugnances 
comme  l’honneur  a fes  caprices  ? Peut  - on  fonder  tous  les 
replis  du  cœur?  Peut-on  expliquer  tous  les  phénomènes  de 
la  fenfibilité  humaine  ? 
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La  fierté 'de  l’homme 'de  bien  a,  dans  tous  les  temps, 
eonfacré-  le  principe  qu’on  n’a  pas  befoin  de  promettre  ce 
que  l’on  (croit  criminel  de  refufer  , 3c  que  la  vertu  feule 
doit  garantir  chez  lui  ce  que  les  promefles  les  plus  foiem- 
nelles  ne  peuvent  garantir  dans  un  autre. 

Avons  nous  intérêt  d’afFoiblir  des  maximes  qui  donnent 
de  l’élévation  3c  de  l’énergie  aux  âmes , qui  font  la  fource 
de  toutes  les  qualités  eftimables  qui  ont  fondé  la  loyauté 
nationale  , qui  ont  mérité  à nos  ancêtres  la  dénomination 
honorable  de  Francs , 3c  qui  font  de  la  probité  particulière 
le  plus  sûr  garant  de  la  sûreté , 3c  même  de  la  profpérité 
publique  ? 

Les  fermens,  les  promefles  ne  font  bonnes  que  lorfi- 
qu: mfpirées  par  un  faint  enihoufiafme  , elles  ne  font  que 
le  mouvement  indélibéré  , ou  l’expreffion  fubite  3c  fpontar.ée 
du  cœur.  Un  grand  évènement  éclate  , un  grand  danger  fe 
fait  fentir.  L’ame  du  vrai  citoyen , preffée  par  tout  ce  qu’elle 
voit  3c  par  tout  ce  qui  l’entoure  ^ cherche  à s’épancher  8c 
à fe  répandre  ; elle  reçoit  3c  communique  rapidement  une 
commotion  qui  devient  bientôt  univerfelle  , 8c  qui  vivifie 
tout  l’état. 


Mais  les  fermens  , mais  les  promefles , commandées  par 
la  méfiance  , contriirent  le  zèle  , découragent  la  foibleffe  , 
êc  réveillent  les  faéfions. 


L’efprit  de  parti  , qui  eft  toujours  prêt  à faire  diverficn 
&c  à provoquer  les  troubles,  fe  faifit  avidement  de  toute 
jwefure  qui  peut  agiter  les  efprits.  Il  fait  naître  des  fcrupules , 
il  propofe  des  doutes,  il  appelle  toutes  les  préventions, 
les  arme  les  unes  contre  les  autres  : il  met  le  feu  , quand 
une  main  imprudente  forme  le  toefin. 


N’avons-nous  pas  allez  de  prétextes  de  difeorde? 
fions  s’appaifent  : voulons-nous  leur  donner  1 éveil  t 
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même  fage  d’aigrir  les  préjugés , en  voulant  avoir  l’air  de 
dominer  impérieufement  fur  les  opinions  ? Les  préjugés  ne 
font-ils  pas  les  pallions  de  l’efprit , comme  les  pallions  font 
les  préjugés  du  cœur  ? 

Quel  fpe&acle  allons-nous  préfenter  aux  nations  étran- 
gères ? Apres  fept  années  de  révolution  , de  travaux  8c  de 
facrifices , nous  pourrions-nous  croire  obligés  de  demander 
au  peuple  Français  s’il  veut  vivre  fous  une  conftitution  ré- 
publicaine 8c  libre?  Quelles  efpérances  pour  nos  ennemis, 
fi  les  circonfiances  pouvoient  juftifier  nos  craintes  ! 

Heureufement  le  niellage  du  Dire&oire  exécutif , qui 
annonce  ces  craintes  , nous  apprend  en  même  temps  que  la 
majorité  de  la  nation  efi  fidèle  au  gouvernement  8c  aux 
lois. 

Et  que  faut-il  donc  pour  calmer  nos  inquiétudes? 

C’efi:  a une  minorité  fa&ieufe  8c  turbulente  à fe  lier  par 
des  promefTes  8c  par  des  fermens.  Mais  une  nation  n’eft 
pas  une  corporation  , un  parti  ou  une  feéte  : elle  n’a  pas 
befoin  pour  fe  maintenir  8c  pour  fe  conferver  , de  s’aider 
de  l’efprit  de  corps  qui  rétrécit  toutes  les  idées  8c  toutes  les 
afre&ions;  elle  ne  fe  meut  que  par  3a  grande  penfée  du  bien 
public  ; elle  ne  fe  préoccupe  pas  de  l’opinion  de  quelques 
individus , mais  du  bonheur  de  tous. 

Dans  l’ordre  politique,  voulez-vous  que  les  citoyens  aiment 
la  patrie?  qu’ils  en  foient  aimés.  Ils  feront  fidèles,  s’ils  font 
heureux.  C’efi:  par  notre  intérêt  bien  entendu , que  nous 
tenons  aux  lois  qui  nous  régifîent  : car  les  lois  font  faites 
pour’  les  hommes  , 8c  non  les  hommes  pour  les  lois. 

Pour  aimer  la  liberté , il  ne  faut  qu’en  jouir.  Le  peuple 
Français  qui  l’a  conquife  „ pourrai t-il  être  foupçonné  de 
vouloir  la  détruire  , ou  de  refufer  de  la  défendre  ? 

Repréfentans  du  peuple , connoiiTons  mieux  notre  fituation 
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Sc  nos  avantages.  La  confluuiion  s’eft  établie  au  milieu  des 
orages  ; elle  fubfiftera  malgré  les  fartions  : elle  auroit , fi 
ctoit  menacée  , des  défenfeurs  innombrables } le  feul 
beioin  de  1 ordre  lui  ralliera  les  mécontens. 

. ^ eft  aes  hommes,  je  le  fais,  qui  ne  peuvent  [apporter 
111  ia  !i^srîc  la  iervitude  -,  mais  ces  hommes  abhorrent 
encore  plus  1 anarchie.  Iis  ont  pu  héfiter,  tant  que  nos  defti- 
nees  étoient  au  pouvoir  de  la  fortune  -,  mais  aujourd’hui  la 
ItaDilité  ae  notre  gouvernement  nous  garantit  la  fageffe  de 
eur  conduite.  Ils  ne  peuvent  s’aimer  eux-mêmes,  fans  être 
ruieles  a la  République. 

Des  conjurations  ont  été  découvertes  : elles  n’avoient  au- 
Cvtne  racine  dans  la  malle  nationale  } le  peuple  leur  étoit 
etranger  , comme  elles  étoient  elles-mêmes  étrangères  au 
veritaole  intérêt  du  peuple. 

^ Ne  concevons  donc  pas  de  vaines  alarmes,  Sc  fur-tout 
edaignons  des  moyens  qui  ne  peuvent  nous  raffurer  , qui , 
i nous  étions  dans  quelque  circonftance  périlieufe , ne  re- 
meaieroienr  point  au  mal , mais  ne  feroient  que  prouver 
le  mal  par  le  remède. 

II  faut  favoir^  être  grand  , quand  on  agit  &:  que  l’on 
parle  au  nom  d une  grande  nation. 

Ayant  des  lois  à donner  à des  hommes  libres  , ces  lois 
doivent  être  dignes  d’eux. 

N exigeons  pas  des  fermons  ou"  des  promeffes  ilîufoires  ; 
jetions  un  terme  à nos  foupçons.  Ne  nous  féparons  pas 
de  cette  majorité  nationale  fur  laquelle  le  Directoire  exé- 
cutif , maigre  fes  craintes  croit  pouvoir  fe  repofer , Sc  qui 
a toujours  fait  la  force  des  gouvernemens  Sc  des  empires. 

Nous  fommes  les  repréfentans  du  peuple , Sc  non  fîm- 
plement  les  minières  ou  les  chefs  d’un  parti  dans  le  peuple* 
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BannifTons  toutes  ces  formules  , toutes  ces  proférions  da 
foi  politiques , qui  font  un  ligne  d’impuiflance  de  foi- 
blelîe  dans  le  gouvernement , qui  dégénèrent  en  furcharge 
contre  les  citoyens,  qui  compromettent  la  dignité  des  lois, 

5c  déparent  la  majefté  de  la  nation. 

Nos  armées  s’étoicnt-elles  liées  à nous  par  de  vaines  pro- 
mefles  avant  que  d’étonner  l’Europe  par  leurs  victoires  ? Elles 
ont  marché  à la  voix  de  la  patrie.  Le  courage  elf  inné  dans 
un  cœur  français  : le  vrai  patriotifme  n’attend  pas  d’être 
averti.  Nous  avons  compté  autant  de  héros  que  de  foldats: 
ces  phalanges  républicaines  , devant  lesquelles  la  terre  fc 
tait,  ont  furpalle , en  prodiges  d’habileté  & de  valeur, 
tout  ce  que  Lhi foire  nous  a tranfmis  de  grand  dans  l’art  . 
terrible  de  la  guerre. 

L’homme  tranquille  , exerçant  d«s  droits  politiques  dans 
l’intérieur , faura  offrir  à fa  patrie  des  prodiges  d’un  autre 
genre.  Le  courage  n’clf  point  étranger  aux  fonctions  pailîbles 
du  citoyen.  Pour  un  Français,  une  trahifon  dans  les  affaires 
publiques  feroit  aulli  impoflible  qu’une  lâcheté  dans  les 
combats. 

Que  la  confiance  tenaille.  Faifons  difparoître  les  fouvenirs 
5c  les  haînes  : impofons  filence  aux  pallions  -,  plus  de  bar- 
rière entre  les  différentes  clalfes  de  citoyens  , que  tant  de 
détîgnatious  injurieui'es  avoient  féparécs  jufqu’ici.  Ne  perpé- 
tuons pas  du  moins  l’effet  de  ces  défignations  hodiles  par 
de*-'  précautions  inquiétantes  qui  fembleroient  les  juftifier. 
N avons  qu’une  ame , comme  nous  ne  formons  qu’une  feule 
nation. 

Nos  armées  faveiTt  vaincre  -,  fâchons  gouverner. 

N’oubliez  pas , Repréfentans  du  peuple  . que  les  lois  de 
méfiance  révoltent  Sc  n’éclairent  pas  *,  qu’elles  font  un  germe 
éternel  de  difcufifon  de  difcorde , 6c  qu’elles  finiffent  par 
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étouffer  tous  les  principes  d élévation  , de  grandeur  Sc  de 
vertu.  31  faut  croire  les  hommes  bons , fi  Ion  veut  réullir 
à les  rendre  meilleurs.  Ce  n’eft  point  par  des  foupçons , c’eft 
par  des  lois  juftes  3c  fages^  que  vous  donnerez  aux  âmes  ce 
doux  ébranlement  qui  difpofe  à l’tinion , à la  paix , à toutes 
les  aérions  utiles  3c  genéreufes.  Ralliez  tous  les  cœurs,  & 
vous  aurez  allez  fait  pour  le  bonheur  public.  Le  fpeéfacîe 
touchant  de  cette  fraternité  lî  defîrabîe  fera  la  plus  digne 
récômpenfe  de  vos  travaux  & le  plus  sûr  garant  de  votre 
gloire. 

Je  vote  contre  la  réfoluiion. 
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